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.. . * &~erie : ;pro,j et de resolut1.0n 

Situation de l'alimentation et de l~~icult11~en_Afri_1~ 

L'A~~fée générale, 

~~ele.I}i ses résolutions 3201 ( S-VI) et 3202 (S-VI) du 1er mai 1974, 
contenant la Déclaration et le Progr~~e d'action concernant l'instauration 
d'un nouvel ordre économique international, 3281 (XXIX) du 12 décembre 197~, 
contenant la Charte des droits et devoirs économiques des Etats et 3362 (S-VII) 
du 16 septembre 1975, re:ative au développement et à la coopération économique 
internationale, 

notant avec préoccupation que la situation de l'alimentation et de l'agri­
culture en .l'tfriq1.1.e s'est fortement dé-:.êriorée au cours des deux dernières 
d.2:c<::::tnies e ... .:; q_u 1 il en est ré sul té une baisse de lfl nroduction alimentaire par 
habitant et une réduction des normes diététiques : :::>yennes, qui sont actuellement 
inferieures aux besoins essentiels, 

P:rof2.~dément J2r_éocc-q~ des progrès constants de la désertification dans de 
nombreux pays d'Afrique, q~i ont continué à aggraver le problème alimentaire dans 
le continent africain, 

Prenant note de la décision sur l'alimentation et l'agriculture adoptée par 
le Conseil des ministres de l'Organisation de l'unité africaine lors de sa 
trente-sixième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba du 23 février au 1er mars 1981, 

* Le projet de résolution est présenté par la df.légat,i on a.l gérienne au nom 
des Etats Membres de 1 10rganisation des Nations Unies qui sont membres du 
Groupe des '17 • 
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Profondément préoccupée de la persistan~e et de l'ag(!,ravation de la crise . 
alimentaire en Afrique qui oblige les ra;y s de la région à consacrer =à l' importat1.on 
de denrées alimentaires une part disproportionnée les rares devises dont ils 
disposent, au détriment de leur développement glol ,l, 

Reconnaissant l'engagement et la détermination de l'Afrique à consacrer en 
priorité ses ressources limitées au développement agricol"" conformément au Plan 
d 1 action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Stratégie de 1'1onrovia pollr 
le développement économique de l'Afrique 1/, 

Reconnaissant le rôle central de la science et de la technolo~ie dans 
l'accrois~eHtent de la productivité et de la production e.gricoles globales de. 
même que l'importance d'infrastructures appro·priées telles que des in~tallatwns 
de stockage et un système de transport favorisant la distribution efflcace des 
produits agricoles à l'intérieur de chaque pays et dans tout le continent, 

Rappelant sa résolution 36/, •. sur la Décennie des Nations Unies pour les 
transports et les communications en Afrique, 

§oulienant que les pénuries actuelles de denrées alimentaires démontrent 
que de nomb:t·eu.x pays de la région restent exposés 8. des crises alimentaires du 
fait notamment de mauvaises récoltes, de la sécheresse, de 1 1 erosion des sols, 
du faible niveau des réserves et des fortes pertes subies après la r6colte, 

Rappelant sa résolution 35/69 du 5 d&cel!lbre 1980, consacrée essentiellement 
à la détérioration de la situation de 1 t alimentation et de 1 '.agriculture en 
Afrique et à la nécessité pour la comwunauté internationale, les or~anes, 
organisations et organismes du s:ystèrne des Nations Unies èt autres orr.:anismes 
d'apporter d'urgence l'aide concrète demand2e dans la résolution, 

Prenant note du docunent intitulé "Famine en ,\friq_ue" 2/ publié conjointement 
par l'Organisation de l'1;.nité africaine et l'Orr;ar~sation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, q_ui expose en ph~s grand detail la nature de la 
famine en A~riq_ue et les mo:yens d'JI mettre fin, 

Notant avec satisfaction l'assistance fournie au...x pays africains par 
l 90rganisation des Nations 'Jnies pour l'alimentation et l'agriculture, le 
l 1rogra:mme des Nations Unies pour le dêveloppe!nent, le Fonds international de 
développement agricole, la Banque mondiale et d'autres orr:anisations compétentes 
en application du Plan d'action de Lar;os et de la résolution 35/G9, 

Reconnaissant le rÔle vital q_ue joue une infrastructure è.e tr'insport en cas 
de crise alimentaire, 

Réaffirmant que le Plan d'action de Larr,os et l'Acte final de ~a[WS ]_/ 
COntiennent leS principeS (ljyer;\..tlH'0 <j_lK Q<..:vc;,Ïr.u\, ~11ÏV.l<> lPf'. '•.l/')HJÏS1 11C8 d'oÏrte 
intervenant en Afrique, 

J::../ A/S-ll/14, annexe I. 

'_?j CH/ll06 (XXiCVI). 

]} A/S-11/14, annexe :::r. 
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1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les problènes 
alimentaires en Afrique 4/ et se déclare nréoccupée de l'insuffisance des 
résultats obtenus dans 11 application de 1~ résolution 35/69; 

2. Prie instamment tous les pays d'Afrique d'appliquer, compte tenu de 
leurs progranunes et priorités de développern.ent national, des mesures visant à 
accroître substantiellement leur production alimentaire et aRricole; 

3. Demande à la communauté internationale de continuer R appuyer les 
efforts entrepris par les pays africains aux niveaux national, sous-r6~ional 
et régional pour augmenter la production alimentaire grâce notamment~ l'octroi, 
sur une base priori taire et ,l, long terme, d'une assistance financière et technique 
supplémentaire à l'Afrique par les organismes du système des Nations Unies, tels 
que le Fonds international de développement agricole, le Programme des Nations Unies 
pour le développement ainsi que d'autres organismes s'occupant du financement du 
développement agricole, et à une augmentation des ~rêts de la Banque mondiale au 
secteur agricole en Afrique; 

4. Souligne que l'assistance ne devrait pas prendre uniquern.ent la forme 
d'une aide alimentaire et de l'appui complémentaire corres~ondant, mais devrait 
é~alement avoir pour objet la relance de la production agricole, nota~ment les 
cultures et l'éleval)e, dans les rêr:ions touchées; 

5. Prie insta~ment les gouvernements et les organisations internationales 
~ntéressêes de fournir l'aide technique, financière et alirn.entaire nécessaire aux 
projets de sécurité alimentaire entrepris dans la région, notamment dans les pays 
du Sahel et les pays soudano-saheliens, dans le cadre de leurs propres activités, 
y compris le renforcement du Programme d 1Rssistance pour la sécurité alimentaire 
mondiale de l'Or~anisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
grâce à la participation des donateurs actuels et de nouveaux donateurs; 

6. Demande qu'une a~proche plus souple du financement du developpement 
agricole soit adoptée par les institutions et gouvernements extérieurs, qui 
financeraient, entre autres, les dépenses renouvelables afférentes aux investis­
sements et le coût des facteurs de production et que le financement soit accordé 
à des conditions de faveur chaque fois que nécessaire; 

7. Félicite l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture de ses efforts pour atténuer les effets de la crise alinentaire 
qui sévit actuellement en Afrique en mobilisant une aide alimentaire d'urgence 
et demande aux pays donateurs d'au~aenter les ressources requises par cette 
organisation pour satisfaire les besoins de l'Afrique en matière de secours 
alimentaires d'urgence et de développement agricole; 
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8. Recorrrmande que le Pro~ramme de lut-Ge contre la trypanosomiase animal"' 
africaine et de mise en vale1rr des zones ass3inies~ approuvé par la Conférence 
de 1 10:::-ganise.tion des 1\:ations Unies nour l'alimentation et l'ar;ricu.1.ture à sa 
vingtième 3ession, dans sa résolutio~ 8/79 du 28 novembre 1979, soit renforcé . 
d'urgence sous la coordination d'ensemble de cette organisation et avec l'appul 
financier et technique actif de la communauté internationale; 

9. Prie in!3tàrr~nent tous les oreanes 1 organisations et organismes compétents 
des Nations Unies d'intensifier leurs activités en Afrique pour aider les gouver­
nements, notamment dans les domaines relatifs à la production alimentaire, à la 
transformation des produits agricoles, à la recherche intégrée et aux services 
de_vulgarisation; 

10. Prie aussi instamnent la communauté internationale d'aider les pays 
africains à réaliser d'ici 1985 les objectifs suivants : 

a) Une amelioration importante de leur situation alimentaire et la mise 
en place des fondations qui p~rmettront de parvenir ~l'autosuffisance dans le 
domaine des céréales, du bétail et des produits de la pêche; 

b) D'importants progrès vers une reduction de 50 p. 100 des pertes après 
la r~col te, grâce notamment à la construction d'installations de stocl<:.age; 

c) Une aoêlioration de l'infrastructure de transnort afin de faciliter 
la distribution des produits alimentaires aux niveaux n~tional, sous-régional 
et régional; 

d) Des recherches ae;rono:cn.iq_ues plus i:'lportantes et nlus efficaces qui 
mettent en particulier 1· accent sur 1 '~.mélior;.tion des se~~nces et la fourni ture 
en quantité suffisante d 1 enr:rais, de 1;esticides et d'autres produits chimques 
adaptés aux conditions existant en Afrique; 

ll. ~rie en outre instamment tous les or~anes, oreanisations et or~anismes 
compétents des Nations u~ies de d~velop:per leurs programmes de formation en vue 
du renforcement des capacités nationales dans les domaines de l'elaboration, de 
l'exécution, du suivi et de l 1 evaluation des projets de d~veloppement agricole; 

12. Prie le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique. 
en consultation avec le Secrétaire général de l'Organisation de l'unit€ africaine, 
de prendre toutes les mesures nécessaires a l 'orge.:üsation de réunions conjointes 
en vue d'étudier les possibilités d'appli~uer la r2solution 35/69 et la présente 
résolution; 

13. Prie le Secrétaire e-ênéral, agissa:-:tt en consultation avec l'Organ-lsaLLon 
d~ l'uni téafricaine et avec les organes et <::,rf".onii:nnes r'l0s ~ht;iom; Unies : 

1 . .. 
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a) D'identifier les problèmes perçus comme s'op~osant à la realisation 
des objectifs énoncés au paragraphe 10 ci-dessus; 

b) D'évaluer le montant des ressources extérieures nécessaires pour 
atteindre ces objectifs; 

c) De faire rapport sur le volume des ressources techniques et financi~~os 
que le s~stème des Nations Unies déploiera pour réaliser ces objectifs et de 
su~gérer des mo~ens de trouver d'autres sources de financement; 

d) De faire rapport sur les plans d'action des organes et or~anisations 
du s~stème des Nations Unies qui appliqueront la présente résolution; 

dans le rapport final qu'il doit établir conformément à la résolution 35/69. 


